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Bouches du Rhône 

Un projet en gestation 
Le chef de projet départemental, n'est pas directement impliqué dans le dispositif des formations au niveau 
du département. C'est en réalité, un lieutenant de police, son conseiller technique, qui est en charge de 
tous les dossiers sur la prévention – sécurité. C'est d'ailleurs lui-même qui participe aux 2 réunions 
annuelles des chefs de projets à la MILDT. A ce sujet, il demande à être accompagné d'un fonctionnaire de 
la DDASS. 

Il coordonne l'ensemble de la politique du département sur les thèmes de la prévention et de la sécurité. Il 
désigne au sein des Contrat local de sécurité (CLS) et des Conseil communal de prévention de la 
délinquance (CCPD) des coordonnateurs de la politique de lutte contre la drogue et de prévention des 
dépendances. Il organise 3 séances dans l'année avec l'ensemble des coordonnateurs où interviennent des 
associations du département. 

Le Centre d’Information et de Recherche sur les Drogues et les Dépendances (CIRDD) de la région PACA 
est géré par l'AMPT (Association Méditerranéenne de Prévention des Toxicomanies). Son implantation à 
Marseille fait de lui le CIRDD des Bouches-du-Rhône mais sa mission est régionale. Il anime et coordonne 
le réseau des CIRDD des 5  autres départements. L’activité du CIRDD PACA est supervisé par deux 
Comités de pilotage : l’un départemental qui réunit les acteurs institutionnels et associatifs des Bouches-du-
Rhône, l’autre régional qui réunit notamment les Chefs de projet des 6 départements et les responsables 
des CIRDD.  

Le programme départemental de prévention n'a été finalisé qu'à la mi-janvier 2002. Pour le réaliser, le Chef 
de projet, son conseiller technique et le CIRDD PACA ont mis en place différentes commissions 
thématiques réunissant l’ensemble des acteurs institutionnels et associatifs du département au cours de 
l’année 2001.  

"C'est à partir de ce programme que seront déterminées les priorités pour les formations." Selon une 
personne de l'Association Méditerranéenne de Prévention de la Toxicomanie (AMPT), il s'agit là d'un "choix 
chronologique logique" permettant de "s'approprier et de s’adapter à ce nouveau programme".  

Dans les autres départements de la région, notamment dans le Var et le Vaucluse, le service formation de 
l’AMPT a été sollicité puis a réalisé des formations interministérielles en 2001/2002.  

Dans les Bouches-du-Rhône, dès 2000, ce même service avait proposé deux formations l’une destinée aux 
fonctionnaires, l’autre destinée aux personnes en lien avec les médias. Ces dossiers ne sont jamais 
parvenus jusqu'à la MILDT et aucune des personnes interrogées n'a pu nous expliquer les raisons de la 
perte de ces dossiers. 

Selon le conseiller technique du chef de projet départemental, la dernière formation remonte à trois ans. 
Elle avait été organisée par la DDSP (Direction Départementale de la Sécurité Publique) en collaboration 
avec l'AMPT. Elle était destinée aux différents services d'interventions comme par exemple le "17" ou l'unité 
de prévention urbaine. 

Au travers du chef de projet, une série d'actions de sensibilisation et d'information destinées aux collégiens 
et aux lycéens sont financées. Ces actions sont menées par différentes associations dont l'Association des 
Professionnels de Soins Aux Toxicomanes (APSAT), l'AMPT ou l'association Le Tipi. Au cours de ces 
interventions en milieu scolaire, interviennent des Policiers Formateurs Antidrogues (PFAD) et des 
médecins. 

Au niveau des actions de prévention menées dans le département, on peut noter la présentation du CD-
ROM "La face cachée du Métacaal" (Médicaments Tabac Cannabis Alcool), le 18/01/02, au CIRDD PACA, 
outil de prévention s'adressant aux jeunes à partir de 12 ans ainsi qu'aux professionnels médico-socio-
éducatifs qui les entourent. 
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La dernière réunion du comité de pilotage du CIRDD (janvier 2002) a confirmé la nécessité de mettre en 
place des formations interministérielles destinées aux personnels des différents services de l’état, aux 
techniciens des contrats de ville et aux fonctionnaires des collectivités territoriales. L'objectif est de former 
dans un premier temps "des têtes de relais" afin qu’ils puissent ensuite mettre en place des actions de 
formation pour les acteurs de terrain. 

Pistes d'explication de ce retard 
Selon la personne de l’AMPT, "les chefs de projet ont des compétences départementales or aujourd'hui 
l'échelle pertinente notamment en matière d’organisation de formation est celle de la région".  

L'absence de coordination régionale des chefs de projet ne facilite pas une mise en place efficace et 
planifiée des formations interministérielles.  Cela peut expliquer les différents niveaux d’avancement de ce 
dossier entre les différents départements. Des disparités existent également en matière d’experts 
formateurs, certains départements en étant dépourvus. Globalement, ces experts sont rares et donc très 
sollicités.  

Le Chef de projet des Bouches-du-Rhône est Sous-Préfet chargé de la Politique de la Ville. De ce fait, sa 
charge de travail est considérable et nécessite qu’il se consacre en priorité aux dossiers  "les plus lourds". 

"Les délégués (chefs de projet) mériteraient d'être épaulés sur les questions de partenariat", en effet bien 
souvent ils ne maîtrisent pas l'ensemble "des rouages institutionnels". 

Le projet de formation interministérielle est "une démarche luxueuse de la MILDT". "Plusieurs formations 
ont été dévoyées vers des besoins immédiats". "Il y a un véritable manque de formations donc les acteurs 
parent au plus pressé". Devant la pénurie d’actions de formation destinées aux professionnels, "la formation 
interministérielle à parfois été utilisée pour satisfaire des formations de droit commun". 

Le caractère interministériel des formations mises en place n'a pas toujours été respecté. 

"On attend les financements pour commencer et lancer les partenaires". Il y a donc eu des "problèmes 
budgétaires", "ça n'a pas été fait en temps voulu". 

Entretiens 
Chef de projet départemental des Bouches du Rhône 

Conseiller technique du chef de projet, lieutenant de police 

AMPT (CIRDD) 


